
LE SOUSSIGNE 

« AA CONSEIL» 
SAS &U capital de 500 € 

Siège social : 143 RUE FAIDHERBE 
62200 BOULOGNE SUR MER 

R.C.S . BOULOGNE SUR MER (898 849 344) 

STATUTS 

Monsieur ACHTE ADR IE N, demeurant à LA CAPELLE LES BOULOGNE (62360),38 
i\ue du Ga rt , né le 3 Ja nv ier 1985 à Boulogne s ur Mer, d e nati o r.a l it:'é 
frança i se , cé l ibataire no n pacsé . 



A ETABLI AINSI QU'IL SUIT LES STATUTS D' UNE SOCIETE PAR ACTION SIMPLIFIEE 
QU ' IL A DECIDE D'INSTITUER : 

Titr e I - Forme - Ob j et - Dénomination - Siè ge - Durée 

Art icle 1 - Forme 

La s oc i été es t un e Soc i é t é par Actions Simplifiée r é g ie par l es 
di s p ositions l é gale s applicables à ce t te forme sociale, par to ut e s autres 
d i s p o s i tions léga les et réglementa i res en vigueu r ains i que par les 
p r é s e nts s ta t uts . 

El le f o nct i o nne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs 
actionnaires. 

El le ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à 
l 'admi ssion aux négociations sur un marché réglementé de ses actions. 

Arti cle 2 - Objet 

La Société a p our ob j et , en France et dans tous pay s : 

La création, l ' organisation, l ' animat ion et . la gest ion de réseaux 
c ommerciaux , la téléprospection et l a distribution de prospectus . 

Et plus généralement , t outes opérations , c ommercia l es, 
industri elles, immobilières , mobilières ou financières se rapportant 
d i rectement ou indirectement , ou pouvant être utiles à cet objet ou 
s u sceptibles d ' en faciliter la réalisation . 

La créat i on , l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de 
t ous fonds de commerce, ate l ie r s, se rapportant à l'une ou l 'autre des 
activi t és spécifiées ci- dessus ; 

La société peut prendre toutes participations et tous 
toutes soc i étés et entreprises dont l ' activité serait 
faciliter la r éalisat i on de son obje t social . 

intérêts dans 
de nature à 

Elle peut agir directement ou indirectement, soit seule , soit en 
associ a tion , participation , gr oupemen t ou société, avec t outes a utres 
personnes ou sociétés et réa l iser s ous quelque forme que ce soit les 
opérations entrant dans son objet. 

Article 3 - Dénomination 

La société a pour dénomi nation soc i a l e : AA CONSEIL 

Tous les actes et doc uments émanant de la Société e t destinés aux t i ers, 
doi vent ind i quer la dénomi nation sociale, précédée ou sui vie 
immédiatement et lisiblement des mots « Société par Actions Si mplifiée » 
o u de s initia l es« SAS» et de l ' énonci ation du capital social . 

Article 4 - Siège social 

2 



Le siege social est fix é à 
BOULOGNE 

4 BIS RUE DU GART 62360 LA CAPELLE LES 

Il peu t être transféré en tous lieux pa r déc ision des actionnaires. 
Le transfert du siege social dans le même dépar t e men t ou dans un 
département limitrophe est décidé par l e président . Dans tous l es autres 
cas , le transfert du s iège social rés ulte d ' une décision collective des 
actionnaires . 

Article 5 - Durée 

La durée de la société res t e 
i mmatriculation au R . C.S . , 
pro r ogation. 

La décision 
décision de 
actionnaires. 

de prorogation 
l 'ac t ionnaire 

fixée 
sauf 

de la 
unique 

à 99 ans 
cas de 

durée de 
ou par 

à compter de la date de 
dissolution antici pée 

la société est prise 
décis i on col l ective 

Titre II - Apports - Capital social - Forme des actions 

son 
o u 

pa r 
des 

Droits et obligations attachés aux actions - Transmission des actions 

Article 6 - Apports 

A la const i tu tion de la société , l ' actionna ire u nique , sou s s igné , a 
apporté une somme e n numéra ire de cinq cents euros (500 € ) correspondant 
à cinquante (50) act i on s au n omina l de d i x euros (10 € ) souscrite en 
totalité et i n t égr a l ement l ibérées ainsi que l' a tteste l e cer ti fi cat 
établi p a r l 'agence Banque· Popu l ai r e du No rd de Bou l ogne s u r mer , 
certifian t que l a s omme de cinq cents euros (500 €) a été déposée , pour 
l e compte de la société en f ormati on , à l a banque susvi~ée 

Cette somme provient de ses propr es deniers et les p arts rémunérant cet 
apport sont donc exc l us i vement att r ibuées à Monsieur ACHT E Adrien, 
célibataire n on p a c s é à ce j ou r . 

Article 7 - Capital social 

Le capital socia l est fixé à cinq cen t s euros (500 € ) div i sé en cinquante 
(50) actions de dix euros (10 €) de nominal chacune , intégralement 
libérées de même catégor i e. 

Article 8 - Modifications du capital 

Le c a pital social peut être a ugmenté ou réduit dans les conditions 
prévues par la loi , par décision uni l atérale de l ' actionnaire unique ou 
p a r déci sion col l ect i ve des actionnaires . 

Article 9 - Forme des actions 
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Les action s sont obligatoirement nominatives . 

La propriété des act i ons rés ulte de leur inscription au nom du ou des 
titulaires sur des comptes et registres tenus à cet effet par la société. 

Une attestation d'inscription en compte est délivrée par la société à 
tout actionnaire qui en fait la demande. · 

Le s actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

Article 10 - Droits et obligations attachés aux actions 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à ' une 
part proportionn~lle à la quotité du capital qu'elle représente. 

L'actionnaire unique ou les actionnaires ne supportent les pertes qu'à 
concurrence du montant des apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans 
quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action . emporte de plein droit adhésion aux statuts et 
aux dé cis i ons des actionnaires. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour 
exercer un droit quelconque, le ou les propriétaires d'actions isolées ou 
en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à la 
condition de faire leur affaire personnelle du groupement et 
éventuellement, de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, 
concernant l'affectation des résultats où il est 
Le nu-propriétaire a le droit de participer 
collectives. 

Article 11 -Transmission des actions 

sauf pour les décisions 
réservé à l'usufruitier. 
à toutes les décisions 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à 
l'égard de la société et des tiers par virement du compte du cédant au 
compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement. Ce 
mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu 
chronologiquement dénommé« registre des mouvements». 

La société est tenue de précéder à cette inscription et à ce virement dès 
réception de l'ordre de mouvement et, au plus tard dans les trente jours 
qui suivent celle-ci. 
L'ordre de mouvement , établi sur un formulaire fourni ou agréé par la 
société, est signé par le cédant ou son mandataire. 

Les cessions d'actions consenties par l'actionnaire unique, à titre 
onéreux ou gratuit, ainsi que les transmissions par voie de succession ou 
de liquidation de communautés s'opèrent librement . . 

Article 12 -Agrément 
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1. En cas 
peuvent 
qu'après 
ma jorité 

de pluralité d ' actionnaires, les actio ns de la société ne 
être cédées à t i tre onéreux, y compris entre actionnaires, 
agré ment préalable donné par décision collective adoptée à la 
des actionnaires. 

2 .La demande d'agrément doit être notifiée au président par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Elle indique le nombre d'actions 
dont la cession est envisagée, le prix de cession, l'identité de 
l'acquéreur, s'il s'agit d'une personne physique et s'il s'agit d'une 
personne morale les informations suivantes : dénomination , forme, siège 
social, numéro RCS, identité des dirigeants, montant et répartition du 
capital. 

Le président notifie cette demande d'agrément aux actionnaires. 

3 • La décision des actionnaires sur l'agrément doit intervenir dans un 
délai de 3 mois à compter de la notification de la demande visée au point 
2 ci-dessus. Elle est notifiée au cédant par lettré recommande avec 
accusé de réception. 

Si aucune réponse n'est intervenue à l'expiration du délai ci-dessus, 
l'agrément est réputé acquis. 

4. a) En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par 
l 'actionnaire cédant aux conditions notifiées dans sa demande d'agrément. 
Le transfert des actions au profit du cessionnaire agree doit être 
réalisé dans les 30 jours de la notification de la décision d'agrément; 
à défaut de réalisation du transfert des actions dans ce délai, 
l'agrément sera caduc. 

b) En cas de refus d 'agrément, la société doit dans un délai de 3 mois 
à compter de la décision de refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir 
les actions de l'actionnaire cédant soit par des actionnaires, soit par 
des tiers. 

Lorsque la société procède au rachat des actions de l'actionnaire cédant, 
elle est tenue dans les 6 mois de ce rachat de les céder ou de les 
annuler, avec l'accord du cédant, au moyen d'une réduction de son 
capital. 

Le prix d'achat des actions par un tiers ou par l~ société est fixé d'un 
commun accord entre les parties; à défaut d'accord sur ce prix, celui-ci 
est déterminé conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du code 
civil. 

Titre III - Administration de la société - Contrôle - Conventions 
réglementées 

Article 13 - Président de la société 

La Société est représentée, administrée et dirigée par un président, 
personne morale ou physique, actionnaire ou non de la société. Le 
président personne morale est représenté par ses dirigeants sociaux. 

Le Président est nommé par l'actionna i re unique ou par décision 
collective des actionnaire~. 
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La présidente est Ma demoise ll e Mélani e CANLER, demeura nt au 4bis Rue du 
Gart, LA CAPELLE LES BOULOGNE (62360 

) . 
Le président est nommé sans limitation de durée. Il peut démissionner de 
ses f onctions à charge pour lui d'en prévenir l'actionnaire unique ou les 
actio nnaires 3 mois au moins à l'avance. 

Le président est révocable à tout moment par décision de l'actionnaire 
unique ou, en cas de pluralité d'actionnaires, par décision des 
actionnaires statuant à la majorité prévue à l'article 16.2 des présents 
statuts. 

La rémunération du président est fixée par décision de l'actionnaire 
unique ou par décision collective des actionnaires. 

Le président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce 
ti t re, il est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en 
t outes circonstances au nom de la société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les présents 
statuts à l'actionnaire unique ou aux décisions collectives des 
actionnaires. 

Le président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions 
de pouvoirs pour une ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations 
déterminées. 

Article 14 - Commissaires aux comptes 

Si la société remplit les conditions légales d'appartenance à un groupe 
ou si elle vient à répondre à l'un des critères définis légalement et 
tirés du nombre de salariés, du chiffre d'affaires ou du total bilan, le 
contrôle légal de la société est effectué par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires et suppléants désignés par décision 
collectiv e des actionnaires. 

Article 15 - Convention entre la société et les dirigeants 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées 
entre la société et son dirigeant, actionnaire unique, sont sownises aux 
formalités de contrôle prescrites par l'article L. 227-10 du Code de 
commerce. 

Lorsque l'actionnaire unique n'est pas dirigeant de la société, les 
conv entions conclues sont soumises à son approbation. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à 
charge pour la personne intéressée et éventuellement pour le président et 
les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour 
la Société. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables 
portant sur les opérations courantes et conclues à 
no rmales. 

aux 
des 

conventions 
conditions 

Titre rv - Décisions de l'actionnaire unique ou des actionnaires 
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Article 16 - Décisions de l'actionnaire unique ou des actionnaires 

16 . 1 Décisions de l'actionnaire unique 

L' a ctionnai re unique exerce les p o uvoirs qui sont dévolus par la loi à la 
c o llectivité des actionnaires lorsque la société comporte plusieurs 
a c tionnaires. Il ne peut déléguer ses pouvoirs . 

L'actionnaire unique prend les décisions concernant les opérations 
suiv antes : 

approbation des comptes annuels et affectation des résultats 
nomination et révocation du président; 
nomination des comrnis$aires aux comptes 
dissolution de la société ; 
augmentation et réduction de capital ; 
fusion, scission et apport partiel d'actif 
toutes autres modifications statutaires. 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du président. 

Les décis i ons de l'actionnaire · unique sont constatées dans un registre 
côté et paraphé. 

16.2 Décisions collectives des actionnaires 

Si la soc i été comporte plusieurs actionnaires, les seules décisions qui 
relèvent de la compétence des ac tionnaires sont celles pour lesquelles la 
loi et les présents statuts i mposent une décision co l lective des 
actionnaires . Toutes les autres, déc i sions relèvent de la compétence du 
président. 

Dans ce cas, les déci sions collectives des actionnaires sont prises, sur 
consultation du président , par procès verbal de décision , l equel 
mentionne la communication préalable de l'ensemble des informations et 
documents permettant _aux actionnaires de se p._rononcer en connaissance de 
cause. 

Sous réserve des décisions 
l'article L.227-19 du code de 
statuts requérant une majorité 
adoptées à la majorité de plus 

requérant l'unanimité en application de 
commerce ou des dispositions des présents 
spécifique, les décisions collectives sont 
de la moitié des actions. 

Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives par 
l ui-même ou par mandataire. Chaque action donne droit à une voix. Le doit 
de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles 
représentent. 

Titre V - Exercice social - Comptes sociaux - Bénéfices - Dividendes 
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Article 17 - Exercice social 

L'année s ocia l e commence le 1°• ju i llet et se termine l e 30 juin de chaque 
anné e . 

Par exception , 
c ompter de la 
commerce et des 

le premier exercice social comprendra l e 
date d ' immatriculation de la société 

socié t és jusqu ' au 30 juin 2022. 

temps à cour i r à 
au Registre d u 

Article 18 - Comptes sociaux 

I 1 est tenu une comptabilité r égulière 
conformément aux lois et usages du commerce. 

des opérati ons sociales 

A la cl ô tur e de chaque e xercice , le 
divers élémen t s de l ' acti f et du 
conformément aux dispositions 1 égales 

président dresse 
passif existant 

et réglementaires . 

l ' inventaire des 
à cette date, 

I l établit égal ement l es comptes annuels, un rapport de gestion exposant 
la sit uation de la sociét é durant l ' exercice écoul é, l ' évolution 
prév isible de cett e s i tuation , les évènement s i mportan t s intervenus entre 
la date de clôture de l ' exerc ice et la date d'é t ablissement du rappor t et 
les activ ités en matière de r echerche et de développement , a i nsi que, le 
cas échéant, des comptes conso l idés et un rapport sur l a gestion du 
groupe. 

L' actionnaire unique ou l es actionnaires par voie de décision collective , 
approuvent les comp t es annue l s , après rapport du commissaire aux comptes 
dans un délai de 6 mo i s à compter de la clôture de chaque exercice . 

Lorsque l'actionnaire unique personne physique est le président de la 
société, le dépôt au Regi s t re du commerce e t des s ociétés , dans le même 
délai , de l ' inventaire e t des comptes annuel s , dûment s i gnés , vaut 
approbation de comptes . 

En outre, lorsque l a société , dont l' actionna i re un i que pe r sonne physique 
est le président , ne dépasse pas deux des trois seu i ls réglementaires 
relat ifs au tota l du bilan , au montan t du chi f fre d ' ar f aires ho r s taxes 
et au nombre de sa l ari és , e l le est dispensée de l ' obligation d ' établ i r un 
rapport de ge stion . 

Article 19 - Affectation et répartition des résultats 

Les produits ne t s de l ' exercice , déducti9_n faite des frais généraux et 
autres charges de la société , ains i que tous amortissements provisions , 
constituent le bénéfi ce . 

Il es t fait , sur ce bénéfice , d i minué l e cas échéant 
antérieures, un pré l èvement de 5% pour constituer la réserve 
prélèvement cesse d ' être obligatoi r e lorsque ladi te réserve 
d ixième du capita l social . 

Le béné f ice distribuable est const i tué par· le bénéfice de 
dimi nué de s pertes anté r ieures et des somme s portée en 

des pertes 
légale . Ce 
atteint le 

l ' exercice , 
r éserve en 
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application de la 
béné ficiaires. 

l o i o u des sta t u ts , et augmenté des reports 

La part a t tr ibuée aux actions sur ce bénéfice est déterm i née par 
l'acti onnaire unique pu pa r décision collective des actionnaires. 

L'actionnaire unique ou la décision collective des actionnaires peut 
également décider l a distribution des sommes prélevées sur les réserves 
disponib l e s e n indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels 
ces pré lèvements sont effectués. Toutefois , les dividendes sont prélevés 
par priorité sur le bénéfice dis tribuable de l'exercice. 

De même , il peut être décidé d 'affecter en totalité ou en partie les 
sommes distribuables aux réserves ou en report à nouveau. 

Titre VI - Dissolution - Liquidation - Contestations 

Article 20 - Dissolution - Liquidation 

La société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire, sauf prorogation 
régul ière, et en cas de survenance d'une cause légale de dissolution. 

Lorsque la soc i été ne comporte qu'un seul actionnaire personne mo rale, l a 
dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraîne, dans les 
conditions · prévues par l'article 1844-5 du code civil, la transmission 
universelle du patrimoine social à l'actionnaire unique, sans qu'il y ait 
lieu à liquidation. 

Lorsque la société comporte plusieurs actionnaires ou un actionnaire 
unique personne physique, la dissolution entraine sa liquidation qui est 
effectuée conformément aux dispositions légales. 

Le boni de liquidation est réparti entre 
proportionnellement au nombre de leu~s actions . 

Article 21 - Contestations 

les actionnaires 

Toutes contestations susceptibles . de surgir pendant la durée de la 
Société ou après sa dissolution pendant le cours des opérations de 
li quidation, soit entre les associés, la Direction et la Société, soit 
entre les ass ocies eux-mêmes, relativement aux affaires sociale s ou à 
l'exécution des dispo sitions statutaires, seront jugées conformément à 
1~ loi et soumises à la juridiction des Tribunaux compétents. 

Article 22 - Engagements pour le compte de la société en formation 

Un état des actes accomplis pour le compte de la société e n formation , 
avec l'indication pour chacun de ces actes de l'engagement qui en 
résulterait pour la société, a été présen t é aux actionnaires, ledit état 
est annexé aux présents statuts. 

Article 23 - Publicité 
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Tous pouvoirs sont donnés au président à l'effet de signer l'insertion 
relative à la constitution de la société dans un journal d'annonces 
légales et au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des 
présentes pour effectuer toutes autres formalités. 

Fait à Boulogne sur Mer, le 18/06/2025 

MELANIE CANLER, ADRIEN ACHTE, 

naire 

10 



{ "type": "Document", "isBackSide": false }


{ "type": "Form", "isBackSide": false }


{ "type": "Document", "isBackSide": false }


{ "type": "Document", "isBackSide": false }


{ "type": "Document", "isBackSide": false }


{ "type": "Document", "isBackSide": false }


{ "type": "Document", "isBackSide": false }


{ "type": "Form", "isBackSide": false }


{ "type": "Document", "isBackSide": false }


{ "type": "Document", "isBackSide": false }

